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concrétisation d’une utopie

Le cas d’AlterConso 
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Résumé: L’article porte sur l’histoire et les modes de fonctionnement d’une 
Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) AlterConso qui distribue des 
produits issus de l’agriculture biologique, locale et paysanne sur le territoire du 
Grand Lyon. Elle rassemble, en leur donnant un pouvoir égal dans les instances 
de gouvernance, les huit salariés de la coopérative, une cinquantaine de paysans 
de la région et plus de 800 consommateurs. Il s’agira de rendre compte de la 
coopérative comme d’une utopie concrète (Lallement, 2018) en ne se limitant pas 
à l’étude des principes portés, mais en s’intéressant de manière empirique aux 
modes de fonctionnement concret (Béroud, 2013 ; Borzeix, Charles et Zimmer-
mann, 2015 ; Charles, 2012) et notamment au travail d’organisation déployé par 
ses membres dont une des caractéristiques principales est de se vouloir démocra-
tique.

Mots clefs : coopérative, autogestion, utopie concrète, système agro-alimentaire 
alternatif, organisation du travail, économie sociale et solidaire.

AlterConso est une SCIC1 qui a pour but de mettre en relation des paysans 
du bassin agricole du Rhône et de la Loire et des consommateurs urbains 
de la métropole lyonnaise, en distribuant des produits agricoles locaux sous 
forme de « paniers ». Cette coopérative est constituée d’une cinquantaine 
de paysans, de huit salariés (4 femmes, 4 hommes) et de 800 consomma-
teurs en moyenne2. AlterConso peut, sous certains aspects, s’apparenter à 
un réseau d’AMAP3, coordonné par des logisticiens salariés. 
La coopérative peut être dé'nie comme un Système Agro Alimentaire 
Alternatif (Maignan, 2016) et une expérimentation utopique : en plus de 
se démarquer par sa forme juridique, elle porte des valeurs fortes en terme 
environnemental, social, mais aussi dans son organisation interne. Ces mul-
tiples engagements ne vont pas sans se croiser. Ils génèrent souvent des 
synergies, mais également parfois des divergences, voire des oppositions. 
C’est du « travail d’organisation » (Dujarier, 2006 ; Terssac, 2003) au quoti-
dien des membres de la coopérative pour les articuler que nous proposons 
de rendre compte dans cet article.

 Dans un premier temps, nous reviendrons sur l’histoire et le projet 
d’AlterConso qui touchent de multiples domaines. Nous présenterons éga-
lement la méthodologie et l’approche choisies. Il s’agit en e)et d’étudier 
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80comment les acteurs de la coopérative incarnent concrètement leur ambi-
tion de faire utopie à ces multiples niveaux par un processus démocratique. 
Dans un deuxième temps, nous reviendrons sur le rôle des di)érents col-
lèges dans ce travail démocratique. En'n, dans un troisième temps, nous 
présenterons les formes que prennent ce travail dans l’organisation des sala-
riés de la coopérative en lien avec les questions d’émancipation dans et 
vis-à-vis du travail.

Methodologie
Cet article a été écrit en croisant deux regards. L’un des auteurs est salarié 
de la coopérative depuis plus de dix ans et en a été le gérant pendant trois 
ans. L’autre auteur est consommateur dans la coopérative depuis plus de 
huit ans et sociologue du travail. Outre la participation à la vie de la coo-
pérative, ce deuxième auteur a réalisé une enquête au sein de la coopérative 
entre novembre 2015 et octobre 2017 qui était principalement centrée sur 
le collège salarié. Durant ces deux ans des entretiens semi-directifs ont été 
menés avec tous les salariés, deux anciens salariés, trois consommateurs et 
un producteur. Par ailleurs, quatre séances d’observation sur des journées 
de travail des salariés ont été conduites, ainsi que lors de cinq réunions de 
salariés, deux conseils de coopération, deux assemblées générales, deux réu-
nions de 'lière et un séminaire de trois jours sur la thématique : « comment 
faire équipe au sein de la coopérative ? » organisé par la SCOP d’éducation 
populaire politique « l’Orage ». Les entretiens étaient menés en trois temps. 
Le premier portait sur le parcours de l’interviewé. Le second temps était 
centré sur les di)érentes activités de travail qui rythment les semaines des 
salariés en s’attachant à essayer de faire préciser autant que possible les dif-
férentes sources d’incertitude qui les caractérisent. En'n, dans un troisième 
temps, il s’agissait de revenir sur des thématiques plus larges — repérées 
lors de notre enquête exploratoire — qui pouvaient constituer des risques 
ou des leviers particuliers : les di)érents temps de régulation existant au 
sein de la coopérative, les relations au sein de l’équipe salariée et entre les 
collèges, l’organisation du travail dans l’équipe, l’autonomie dans les tâches, 
l’intégration des nouveaux, l’insécurité socio-économique liée au statut 
d’entrepreneur ou encore la frontière entre le privé et le professionnel.

1. D'une projet d'utopie globale à une utopie concrète
1.1 - Les multiples facettes du projet AlterConso

AlterConso est un projet monté par deux étudiants de sciences politiques 
qui souhaitaient en 2003 créer un « service public de l’alimentation locale» 
(Maignan, 2016). En raison de l’échec à engager les collectivités locales, le 
projet s’est tourné vers la société civile. Il s’agissait désormais de mettre en 
place un système de distribution des produits issus de l’agriculture biolo-
gique, locale et paysanne sur le territoire du Grand Lyon qui se di)éren-
cie des AMAP par le fait que son fonctionnement global reposerait sur 
un groupe de salariés. Monté en 2005 sous la forme d’association, il s’est 
constitué en SCIC dès 2008 pour mieux associer les di)érentes parties 
prenantes.



81 La coopérative a béné'cié au moment de son lancement d’un contexte 
favorable. Il s’agit tout d’abord de l’existence d’un nombre important de 
producteurs dans la région lyonnaise à la recherche de canaux de distribu-
tion alternatifs. En e)et, le principal canal de distribution était alors consti-
tué par une coopérative agricole, la SICOLY qui favorisait la mise en place 
de la monoculture intensive avec des débouchés à des prix bas et ,uctuants 
selon l’état du marché. Elle produisait alors, pour les paysans impliqués, une 
insécurité économique s’ils ne disposaient pas de surface importante de 
terres, ainsi qu’une perte de sens.

La coopérative a également béné'cié de l’engouement pour le déve-
loppement de l’alimentation biologique, de proximité et paysanne qui est 
visible notamment par la rapidité des inscriptions. Au moment du lance-
ment en 2006, les fondateurs participent au salon de Primevère et récoltent 
plus de 140 adhésions sur 3 jours. Engouement encore fort aujourd’hui 
avec une croissance des adhésions limitée dans la plupart des lieux de distri-
bution par les plafonds que s’est 'xée la coopérative comme en témoignent 
les listes d’attente pour s’inscrire (plus de 3 mois d’attente dans certains 
lieux les plus fréquentés).

Le projet d’AlterConso peut être décrit comme un projet à la portée 
utopique dans le sens où la coopérative vise à faire alternative dans les 
domaines où elle intervient. Celle-ci est ainsi porteuse d’un grand nombre 
d’engagements. Son objectif premier est de favoriser le développement 
durable4 dans le secteur alimentaire, en participant à la transformation des 
modes de production, de distribution et de consommation. Cet engage-
ment vise le développement de l’agriculture biologique, locale et paysanne. 
La coopérative porte alors à la fois l’ambition de garantir un revenu stable, 
prévisible et décent pour les producteurs, mais également de démocratiser 
l’accès à l’alimentation. Ceci passe notamment par la réduction du nombre 
d’intermédiaires et par le fait que la coopérative n’a pas d’objectif lucra-
tif. En e)et, statutairement l’ensemble des béné'ces est reversé dans les 
réserves impartageables5. AlterConso vise également à rétablir du lien social 
entre la ville et la campagne en rapprochant paysans et consommateurs. La 
coopérative vise aussi à développer de nouveaux rapports économiques 
entre producteurs et consommateurs avec des mécanismes de 'xation des 
prix qui se détachent d’un jeu entre demande et o)re. Un travail est alors 
mené pour aller vers une notion de « prix juste » atteint par une discussion 
entre les parties prenantes (Maignan, 2016).

Plus largement, la coopérative vise également la mise en œuvre de prin-
cipes coopératifs et démocratiques. Salariés, producteurs et consommateurs 
forment ainsi trois collèges qui disposent d’un poids égal dans l’ensemble 
des instances de gouvernance (gérance, conseil de coopération, et assem-
blée générale). Les statuts instaurent également un principe d’autonomie 
'nancière pour la coopérative qui ne doit pas dépendre pour son fonction-
nement quotidien de subventions.

Le projet d’AlterConso apporte également un regard particulier à la 
question du développement du territoire. Les créateurs ont ainsi assumé 

4. Loin des connotations 
qu’il peut avoir aujourd’hui 
en association au « green 
washing », il s’agissait 
concrètement pour les 
membres de la coopérative, 
en 2008, de rechercher un 
équilibre entre les aspects 
écologiques, sociaux et 
économiques.

5. Les réserves imparta-
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des coopératives. Il s’agit 
de réserves de capitaux 
qui n’appartiennent pas à 
une personne en particulier, 
mais au collectif dans son 
ensemble. En tant que 
telles, elles ne peuvent être 
distribuées.



82une approche plus sociale qu’économique du territoire. Ainsi, les lieux de 
distribution n’ont pas été déterminés en raison d’une analyse de marché, 
mais en dé'nissant des bassins de population de taille similaire.
En'n, la coopérative porte des valeurs fortes sur la promotion d’un travail 
de qualité pour ses salariés. Celles-ci reposent notamment sur la volonté de 
mettre en place un projet autogestionnaire dans lequel toutes les décisions 
de l’équipe sont partagées. Elles s’appuient également sur une polyvalence 
poussée, une égalité salariale complète ou encore la recherche d’un meil-
leur équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle par le recours au 
temps partiel choisi.

1.2 – « Travail d’organisation » et « utopie concrète »

La question des utopies au travail, comme une alternative au taylorisme-
fordisme, a été notamment travaillée dans deux pans de la littérature : celui 
consacré à la participation et à la démocratie industrielle d’une part et celui 
consacré au coopérativisme et à l’émancipation d’autre part. 

Les approches de la participation sont profondément marquées par 
l’ambiguïté de cette notion (Bevort, 2013). En e)et, en France, en raison 
des réticences des partenaires sociaux à travailler conjointement l’orga-
nisation du travail, la notion a été principalement utilisée à l’initia-
tive du management (Béroud, 2013 ; Borzeix, Charles et Zimmermann, 
2015) dans des politiques d’enrichissement des tâches qui participent 
davantage d’un aménagement du taylorisme que de sa remise en cause 
(Coutrot, 2018 ; Martin, 1994). Les recherches sur le coopérativisme 
ont tout d’abord été divisées entre des approches critiques insistant sur 
l’inexorable dégénérescence des organisations démocratiques (Meister, 
1974 ; Michels, 1915) et des approches généralement plus théoriques 
qu’empiriques mettant en avant le potentiel émancipatoire des coopé-
ratives. Depuis le milieu des années 2000, la littérature sur les utopies 
dans le monde du travail a été renouvelée par des approches résolument 
empiriques visant notamment à montrer les limites des théories sur la 
dégénérescence en mettant en avant des organisations qui connaissent 
des trajectoires toutes autres (Chaves et al., 2005 ; Gand et Segres-
tin, 2009). Michel Lallement a proposé la notion d’utopie concrète — 
empruntée à Ernst Bloch — pour décrire cette nouvelle orientation 
de la sociologie des utopies (Lallement, 2018). Ces travaux, loin de 
tout angélisme, mettent en avant les apports des organisations mettant 
au centre la participation des salariés (Schepens, 2015), mais également 
leurs risques (Charles, 2012), s’attachant à décrire leur fonctionnement 
au quotidien (Quijoux, 2018). 

C’est dans cette approche que se situe cet article. Plus précisément, 
il s’agit de décrire le travail d’organisation (Dujarier, 2006 ; Terssac, 
2003) mené quotidiennement par les membres de la coopérative pour 
faire utopie. Il repose sur une capacité à assembler dans les situations 
de travail les di)érentes facettes du projet d’AlterConso. Par ailleurs, 
il porte l’ambition d’être démocratique en impliquant l’ensemble des 



83 parties prenantes concernées (Béji-Bécheur, Codello-Guijarro et Pallas, 
2016).  

2. Les relations entre les collèges, l’inclusion des parties prenantes 
malgré les divergences d’intérêts 

Pour tenir les multiples engagements du projet malgré leurs contradictions 
potentielles, la coopérative a mis en place des mécanismes de régulation 
pensés pour être les plus démocratiques possible en impliquant les salariés, 
les producteurs et les consommateurs. Cette implication ne va néanmoins 
pas de soi. En e)et, le monde coopératif est clivé entre les coopératives de 
production portées par leurs salariés, les coopératives de consommateurs 
(Draperi, Jaeger et Bouquet, 2009) et les coopératives d’écoulement6 (Mai-
gnan, 2016). AlterConso a pour objectif de les réunir autour d’un renouvel-
lement des modalités de consommation. La gouvernance de la coopérative 
se veut une réponse à cet enjeu (cf. encadré 2).

Les instances décisionnelles 

Le conseil de coopération :
Cette instance se réunit toutes les 6 semaines environ, et a pour objec-
tif principal de suivre les décisions prises en assemblée générale. Il 
est composé de représentants de chaque collège. Ainsi y siégeront un 
référent paysan de chaque 'lière de production, des salariés et des 
consommateurs.

Les ateliers de ré!exion
Cette instance se réunit une fois par an, généralement en novembre. 
Il ne s’agit pas d’une instance décisionnelle, mais d’un lieu auquel est 
convié l’ensemble des coopérateurs, pour ré,échir sur des thèmes de 
fond qui serviront à faire avancer la coopérative. En général, à l’issue 
des ateliers de ré,exion se détachent de grands thèmes qui constitue-
ront la ou les motions à voter en assemblée générale. 

L’assemblée générale :
Cette assemblée a lieu une fois par an, généralement en mars, et a pour 
but de valider les comptes, le rapport moral et le rapport d’activité, 
puis les motions issues des ateliers de ré,exions.

Les réunions de "lières :
Elles se déroulent 2 à 3 fois par an et concernent les activités des pay-
sans. Elles ont pour objet de faire le point des exploitations, de pré-
parer la saison suivante et déterminer les prix des produits. Elles sont 
ouvertes aux paysans mais aussi à des référents salariés, ainsi qu’aux 
consommateurs qui le souhaitent. Comme les réunions d’équipe sala-
riée, les décisions ne doivent impacter que la 'lière concernée. Ces 
réunions sont néanmoins souveraines sur ce champ.

Les réunions d’équipes salariées :
Elles se déroulent 2 semaines sur 3, et rassemblent l’ensemble des sala-
riés. Elles ont pour but de régler les « a)aires courantes » et la gestion 
de tous les jours. Les décisions prises en réunion d’équipe ne peuvent 
impacter que le collège des salariés.
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Les réunions des consommateurs :
Elles se déroulent toutes les 6 semaines environ. Elles sont réservées 
aux consommateurs. Le but de ces réunions est de faire remonter les 
problèmes, les envies, et autres remarques des consommateurs. Elles pré-
parent aussi les conseils de coopération.

Dans cette partie, nous nous intéresserons successivement à l’implication 
des trois familles d’acteurs dans la gouvernance de la coopérative.

Le collège des producteurs.

Pour les producteurs, la création d’AlterConso visait à établir un mode 
de fonctionnement coopératif reposant sur un engagement de durée, une 
garantie de quantité et un travail collectif sur la notion de prix juste (Mai-
gnan, 2016). Une organisation calendaire est mise en place par les salariés et 
les producteurs pour permettre à ces derniers d’organiser leurs semences, 
livraisons et stockage, mais aussi d’être assurés que leurs marchandises 
seront écoulées. C’est un changement important pour les producteurs qui 
permet une consolidation de leur modèle économique. Non seulement 
ils ne sont plus soumis à une ,uctuation du prix du marché, les prix étant 
décidés entre pairs, avec les consommateurs et les salariés, mais ils ont aussi 
l’assurance d’écouler leurs produits. Aussi, pour des raisons légales relatives 
à la vente directe, et dans un souci de renforcement du lien ville – cam-
pagne, les producteurs s’engagent dans le fonctionnement de la coopérative 
en participant aux distributions.

Pour les producteurs, AlterConso constitue un canal d’écoulement qui 
leur garantit une stabilité di.cilement atteignable par ailleurs. Beaucoup 
admettent également que ce mode de distribution est en conformité avec 
leurs valeurs. Certains expriment ainsi que ce mode de fonctionnement –  
au-delà de ses avantages – transforme le sens de leur activité. Néanmoins, 
certains pointent du doigt la participation aux distributions comme une 
charge. Si une majorité de producteurs sont reconnaissants vis-à-vis de 
la coopérative de ces apports, tous les producteurs de la coopérative ne 
sont pas entrés dans ce mode de fonctionnement coopératif. Une mino-
rité d’entre eux se cantonnent ainsi à un rôle de fournisseurs au sein de 
la coopérative. Dans les instances, ce collège est généralement représenté 
par une minorité très engagée. Les producteurs sont néanmoins, plus que 
les autres collèges, investis dans les réunions de 'lières dont les enjeux les 
touchent directement. La question de l’entrée de nouveaux producteurs est 
notamment un enjeu fort. 

2.1 - Le collège des consommateurs.

Le collège des consommateurs est le plus fourni de la coopérative avec 
environ 800 membres. Sa taille a été le déclencheur de la création d’une 
association pour les représenter au sein de la coopérative. Dans la coopéra-
tive, c’est l’association qui dispose de 30 % des décisions.
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Les catégories sociales engagées à AlterConso 
La coopérative dispose de peu d’informations sur les origines sociales des acteurs 
qu’elle rassemble malgré la volonté a.chée dès son origine d’œuvrer à l’acces-
sibilité d’une alimentation de qualité pour tous. Les lieux de distribution ont 
été pensés sur un critère de « poches de population » et non dans une logique 
d’étude de marché. Des distributions se font ainsi dans des quartiers populaires 
(Vaulx-en-Velin, Vénissieux, Bron, Rillieux-la-Pape, etc.). Par ailleurs, les frais 
payés par les consommateurs varient selon une logique de solidarité. Les béné-
'ciaires des minimas sociaux ou de l’Allocation Adulte Handicapé ne paient pas 
de frais de fonctionnement. Les personnes non imposables, les chômeurs, ou les 
étudiants de moins de 26 ans béné'cient de 10 % de frais de fonctionnement. 
Les autres paient 20 %.  Le pro'l du consommateur type donne une image assez 
élitiste de la coopérative : entre 30 et 45 ans (plus de 50 %), ayant un statut de 
cadre (45,5 %) et un diplôme supérieur équivalent à bac + 4 et plus (plus de 50 
%). L’accès aux paniers d’AlterConso reste di.cile pour les populations en di.-
culté. Si le nombre d’adhérents les plus précaires augmente, ces derniers restent 
globalement minoritaires. Entre 2011 et 2018, le pourcentage des adhérents qui 
ne paient pas de frais de fonctionnement est passé de 2 % à 4,5 % du nombre 
total d’adhérents. Sur la même période, le nombre d’adhérents payant 10 % de 
frais de fonctionnement a augmenté et est passé de 32 % à 34,5 %. La part de 
ces adhérents plus précaires varie fortement en fonction du lieu de distribution, 
con'rmant l’importance d’un ancrage territorial élargi.

De manière générale, la participation des consommateurs reste assez faible 
dans les instances de la coopérative. Ainsi, lors des événements que les sala-
riés de la coopérative organisent (Ateliers de ré,exion, Assemblées géné-
rales…), la participation des consommateurs plafonne généralement à 10 % 
des e)ectifs. En e)et, pour les consommateurs, AlterConso représente avant 
tout un mode d’approvisionnement de produits agricoles et de l’agricul-
ture locale. Pour beaucoup, être adhérent d’une coopérative est déjà, en soi, 
un acte militant.

Il serait néanmoins trompeur de penser que les consommateurs se désinté-
ressent du mode de fonctionnement démocratique. Certains consomma-
teurs expliquent leur manque de participation dans les instances comme 
une forme de con'ance vis-à-vis des personnes engagées à qui ils délèguent 
ce travail démocratique. Par ailleurs, ce moindre engagement n’est pas tou-
jours la règle : lors de certains événements marquants de la vie de la coopé-
rative (le passage du statut d’association à celui de SCIC, le passage vers le 
bio intégral, etc.), les consommateurs ont su se mobiliser en grand nombre. 

2.2 - Le collège des salariés

Certains salariés font part de leur impression d’avoir une place trop cen-
trale dans la coopérative. Pour un salarié, « on provoque les réunions de 
'lières, on provoque une réunion générale producteur, on provoque les 
assemblées générales, on provoque les ateliers. Et, du coup, on convoque 
tout le monde. Et convoquer tout le monde, cela devient un truc pas du 
tout co-construit ». 



86Ainsi, un autre salarié nous dira : « Nous, on préférerait réduire la voilure 
sur nos propres décisions ». 

Cette situation est vécue comme d’autant plus problématique qu’elle 
est renforcée par une asymétrie de moyens entre les collèges (temps, espace 
de discussion, information, outils, etc.). Alors que les salariés disposent de 
temps rémunéré pour traiter ces questions (ce qui n’exclut pas qu’une par-
tie soit réalisée en bénévolat), l’implication des autres collèges se fait sur des 
temps supplémentaires à leur propre travail. De par leur implication dans le 
fonctionnement quotidien de la coopérative, les salariés disposent par ail-
leurs de beaucoup plus d’informations malgré les e)orts faits pour favoriser 
une grande transparence concernant les modes de fonctionnement.

La réalisation des ambitions démocratiques de la coopérative passe donc 
par un important e)ort d’autocensure des salariés. Cette situation peut 
paradoxalement rendre di.cile l’expression de leurs propres enjeux par 
crainte d’imposer leurs décisions aux autres collèges. Ainsi, une décision 
d’augmenter leur salaire ne sera 'nalement mise en œuvre que deux ans 
après avoir été votée en assemblée générale. De plus, en cas d’absence de 
représentant d’un collège, les salariés endossent généralement un rôle de 
porte-parole. Ainsi, pour un salarié, « on a souvent un rôle entre les deux, 
comme il n’y a pas assez de consommateurs pour représenter, on prend 
le rôle de modérateur, notamment sur la pondération des prix ». La délé-
gation du travail d’organisation démocratique de certains membres de la 
coopérative vers les salariés se traduit donc paradoxalement à la fois par un 
renforcement de l’asymétrie des relations de pouvoir en leur faveur, mais 
aussi par une di.culté de leur part à faire valoir leurs enjeux propres.

2.3 - Le délicat travail d’organisation démocratique  dans les 
réunions de filières

Les réunions de 'lières sont un bon exemple de la manière dont se joue 
ce travail d’organisation démocratique. La création de ces réunions visait à 
prendre des décisions ('xation des prix des produits, entrée de nouveaux 
producteurs au sein de la coopérative, etc.) au plus près des exploitations 
pour mieux prendre en compte leurs enjeux. Cependant, les consomma-
teurs ont du mal à participer à ces réunions qui se déroulent généralement 
en journée. Elles réunissent deux fois par an l’ensemble des producteurs 
de la 'lière, un ou deux salariés référents, et lorsque cela est possible pour 
eux un représentant des consommateurs. En cas d’absence de ces derniers, 
ce sont les salariés qui doivent porter les enjeux liés à l’augmentation de la 
diversité des produits et la limitation de l’augmentation des prix qui sont 
des sujets susceptibles de générer des con,its avec les producteurs. Pour un 
salarié, aujourd’hui, « les 'lières, c’est là que des décisions pas collectives 
peuvent être prises qui impactent toute la coopérative ». 

L’entrée de nouveaux producteurs dans la coopérative est un enjeu par-
ticulièrement important. Cette décision met en balance d’un côté l’ambi-
tion de faciliter l’accès à des produits de qualité et, de l’autre, celle de 
fournir un revenu stable et décent aux producteurs. Une régulation auto-



87 nome s’opère alors pour déterminer la pertinence d’intégrer ou non un 
nouveau producteur, avec les conséquences qui en découlent. Soit la 'lière 
décide qu’il n’est pas nécessaire d’intégrer de nouveaux producteurs, avec 
le risque qu’il n’y ait plus de produits disponibles en 'n de saison ou 
que les consommateurs soient déçus du manque de diversité des produits, 
soit un nouveau paysan sera intégré au groupe et il faut alors partager le 
chi)re d’a)aires de la 'lière. Les discussions sur ce sujet se font générale-
ment dans un esprit de collaboration entre les collèges dans la mesure où 
une mauvaise régulation peut mettre en péril la 'lière en particulier et la 
coopérative en général. Bien que les 'lières aient été pensées à leur créa-
tion comme étant souveraines sur leurs sujets, le conseil de coopération 
a fait acte d’ingérence une fois, estimant que la décision de la 'lière fruit  
représentait un risque pour les volumes sur une saison, et a demandé de 
recruter d’autres producteurs. Les 'lières sont souveraines sur les enjeux 
qui n’ont d’in,uence que sur les producteurs, il est néanmoins di.cile de 
juger en amont de ce qui aura ou non un impact avec des interprétations 
qui peuvent di)érer fortement selon les acteurs. 

Le travail démocratique au sein de la coopérative repose donc de 
manière quotidienne sur une autorégulation des membres de la coopéra-
tive à qui l’on demande de mettre en balance les di)érents aspects du pro-
jet, certains rencontrant, ou au contraire s’opposant, à leurs intérêts propres. 
L’expérience montre néanmoins que cette autorégulation n’est parfois pas 
su.sante ce qui a conduit le conseil de coopérative à poser une limite à la 
souveraineté des 'lières. Au-delà des instances créées et de leurs règles de 
fonctionnement, les membres de la coopérative exercent donc une vigi-
lance pour s’assurer de l’absence de dérive. In 'ne, la répartition de la 
charge de ce travail démocratique (Charles, 2012) reste assez inégalement 
répartie au sein de la coopérative. La coopérative relève du niveau de la 
participation volontariste pour son fonctionnement quotidien (Draperi, 
Jaeger et Bouquet, 2009) au sens où elle est en grande partie suscitée et 
animée par les salariés. Si les producteurs sont très présents dans les réu-
nions de 'lières, dans les autres instances, les consommateurs, eux sont bien 
souvent, au mieux, représentés par une minorité engagée. Les décisions qui 
touchent plus particulièrement les collèges (réunion de 'lières pour les 
producteurs, décision d’assemblée générale sur le passage en coopérative 
ou au bio pour les consommateurs) permettent ainsi de montrer l’intérêt 
du système coopératif même s’il n’est pas toujours mobilisé au quotidien 
(Gand et Segrestin, 2009).

3. Place du travail des salariés : émancipation par, ou vis-à-vis du 
travail ?

Ce travail d’organisation démocratique, les salariés visent également à le 
faire vivre au sein de leur collectif. Cela se traduit tout d’abord par un 
principe de stricte égalité au sein de l’équipe. Les salaires sont identiques, 
quelle que soit l’ancienneté des salariés. En'n, le projet prévoyait qu’il 
n’y ait pas de division des tâches pour ne pas créer d’asymétrie liée à une 
expertise plus ou moins forte sur un sujet particulier. Par ailleurs, les salariés 
ont eu, dès l’origine du projet, une volonté de trouver un équilibre entre 



88l’émancipation vis-à-vis du travail et par le travail. Une ré,exion a été 
menée sur la place du travail avec une volonté de laisser du temps libre aux 
salariés (Michalon, Mylondo et Robin, 2013). Tous les salariés sont donc à 
temps partiel, aujourd’hui 30 heures par semaine. En'n, un accent fort a 
été développé progressivement sur la contribution à un bien commun en 
recourant à des technologies libres.

������/³pPDQFLSDWLRQ���HQWUH�SRO\YDOHQFH�HW�HI¼FDFLWp

Ces principes ne sont, là aussi, pas toujours faciles à faire cohabiter concrè-
tement. Ainsi, le principe de polyvalence a été progressivement assoupli en 
raison des critiques émanant des deux autres collèges sur les pertes d’infor-
mation générées par cette organisation qui, en refusant toute forme de ver-
ticalité, diluait les responsabilités. Petit à petit, ont ainsi été introduites des 
di)érenciations de tâches entre salariés : responsabilité de pôle d’activité 
(cogérance, comptabilité, plani'cation, communication, maintenance, etc.), 
de 'lière (fruits, légumes, produits laitiers, viandes, etc.) ou encore selon les 
lieux de distribution. Un salarié nous dira ainsi : « pendant longtemps, on 
nous reprochait d’être trop complexes et pas visibles, mais les 'lières et les 
pôles ont permis de clari'er tout cela ». Cette évolution ne s’est pas faite 
sans di.culté. Elle a occasionné un con,it important au sein de l’équipe 
qui a mené in 'ne au départ d’un des fondateurs.

La recherche d’égalité entre les salariés se manifeste également dans le 
fonctionnement collectif. Toutes les décisions impactant l’équipe salariée 
(mais pas le reste de la coopérative) sont prises lors des réunions heb-
domadaires. Ces réunions jouent un rôle central : une grande majorité 
des informations et des décisions y transitent. Là encore, la déclaration 
du principe d’égalité ne se traduit pas par la même capacité pour chacun 
d’in,uencer les décisions. Les salariés rencontrés insistent ainsi tous sur le 
fait qu’il est extrêmement di.cile de prendre part au débat pour les nou-
veaux arrivants. Mais les di.cultés perdurent également parfois au-delà de 
cette situation. Les salariés portent également di)éremment les principes 
de la coopérative et les équilibres sont parfois di.ciles à trouver. Ainsi, un 
autre salarié nous dira « chacun a des choses sur lesquels il ne transige pas 
et c’est pour chacun des choses di)érentes ». Pour un autre salarié, « il y a 
des personnalités un peu fortes, un peu dures aussi, donc c’est pas facile de 
trouver sa place. Si quelqu’un ne se sent pas la capacité d’amener ce qui va 
pas, il reste tout seul avec son truc ». 

Cette capacité à participer dans les réunions est une compétence qui 
n’est pas également partagée comme le souligne cet autre salarié : « au 
départ, j’étais assez silencieux et il m’a fallu au moins 8 mois pour prendre 
mes aises et parler [...]. J’ai appris plein de choses, prendre la parole, arriver 
à débattre, accepter que ses idées puissent être rediscutées pour construire 
quelque chose collectivement ». Signe de la vitalité du débat démocratique 
interne et de la volonté d’aller plus loin qu’un « consensus mou », il n’en 
reste pas moins que ces échanges peuvent être di.ciles à vivre.  Néan-
moins, au 'l du temps, les salariés identi'ent les points de blocage des 



89 uns et des autres, les anticipent, ce qui permet de limiter ces situations et 
d’arriver plus facilement à construire des compromis. Cet état des choses 
fait fréquemment l’objet d’un travail au sein de l’équipe qui s’est progressi-
vement dotée d’outils pour permettre à tous de participer : nomination en 
début de réunion d’une personne chargée de prendre les tours de parole, 
d’un scribe et d’un gardien du temps, création d’un document partagé 
pour constituer l’ordre du jour, mandat donné à des groupes pour la prépa-
ration des sujets en amont des réunions, etc. Récemment, les membres de 
la coopérative ont également entériné le fait de se former collectivement 
aux principes de la communication non violente.

������/³pPDQFLSDWLRQ���HQWUH�WHPSV�SDUWLHO�FKRLVL�HW�DXWR�LQWHQVL¼FD-
tion du travail

Au-delà des questions de polyvalence et d’égalité dans la prise de décision, 
c’est également la capacité de faire tenir ensemble un fort engagement 
dans le travail et la volonté de « ne pas perdre sa vie à la gagner » qui est 
souvent di.cile à tenir. En e)et, la charge de travail est importante et en 
constante augmentation de par la forte vitalité de la coopérative et avec le 
développement de nouveaux projets dans des domaines très divers. De par 
la volonté des salariés de rester dans une logique de travail à temps partiel 
et comme les moyens rendent di.ciles de nouvelles embauches, les seules 
variables d’ajustement sont l’organisation et le rythme de travail. Se produit 
alors une forme d’auto-intensi'cation et d’auto-rationalisation du travail, 
l’équipe travaillant régulièrement sur son organisation a'n de gagner du 
temps sur les tâches les plus ingrates liées à la logistique notamment. Ce 
processus est choisi puisqu’il permet de libérer du temps pour des tâches 
jugées plus intéressantes. Il est alors bien vécu par la majorité des salariés.
Il a permis de générer des gains importants de temps au détriment du 
rythme général de travail. Il subsiste ainsi aujourd’hui peu de tâches légères 
(en charge et en temps) qui permettraient de décompresser. Par ailleurs, 
les tâches logistiques impliquent des ports de charges importantes avec 
des équipements manuels (rampes de chargement, diables...), mais parfois 
également sans. Les situations de manutention sont ainsi relativement peu 
équipées. Elles génèrent alors un phénomène d’usure – dont les salariés 
commencent à ressentir les e)ets avec des apparitions de troubles musculo-
squelettiques – d’autant plus fort que ces tâches s’e)ectuent sous contrainte 
de temps.

L’équipe salariée a été fortement marquée en 2015 par un arrêt de travail 
d’un des salariés pour « burn-out ». Il s’agissait d’un salarié arrivé depuis 
moins d’un an qui a connu d’importantes di.cultés à trouver sa place au 
sein de la coopérative.  Par ailleurs, ce salarié était le seul à être opposé à 
cette recherche d’e.cacité visant à réduire le temps de travail. Cette situa-
tion était alors très mal vécue par le salarié. Comme le dit un salarié, « on 
peut s’épuiser à récupérer une voix dissonante ou à faire entendre sa voix 
dans un collectif qui n’est pas acquis à ta cause ». Une forme de distance 
s’est ainsi progressivement installée entre ce salarié et le reste de l’équipe 
avec une di.culté à trouver des compromis.



90Suite à cet arrêt, l’équipe a conduit un processus d’accompagnement en 
binôme de ce salarié pour lui permettre de surmonter ses di.cultés dans 
le métier. Progressivement, il a également réussi à a.rmer son point de vue 
en réunion — même s’il reste minoritaire — et la situation semble apaisée 
au moment de nos observations. Néanmoins, une di)érence de point de 
vue subsiste suscitant une forme de décalage entre ce salarié et le reste de 
l’équipe.

3.3 - Emancipation : entre maîtrise et complexité des outils techno-
logiques utilisés

Le modèle, bien que mûrement ré,échi, est devenu très complexe et la 
nécessité de trouver des solutions organisationnelles e.caces s’est rapide-
ment fait sentir. La coopérative s’est alors dotée d’outils « fabriqués mai-
son », reposant sur les compétences informatiques de certains salariés. Une 
dizaine de tableurs ont vu le jour. Avec une forte interdépendance, ces 
'chiers sont vite devenus indispensables. La complexité de l’organisation 
interne les rendant de plus de plus complets, ces 'chiers sont aussi devenus 
très fragiles. Les compétences internes n’étant pas extensibles sans forma-
tion, et souvent limitées à une ou deux personnes, ces outils ont été vite 
considérés comme un point critique de l’organisation. De plus, la répara-
tion de ces 'chiers demandait parfois un temps non négligeable aux sala-
riés compétents sur le sujet. Malgré tout, la quasi-totalité de ces tableurs a 
été maintenue sur le temps salarié ou bénévole pendant un certain nombre 
d’années.

Au 'l du temps, avec la croissance du nombre de consommateurs, les 
compétences auxquelles la coopérative pouvait faire appel se sont égale-
ment développées. La coopérative, à partir de 2010, a trouvé au sein de ses 
consommateurs un informaticien capable de développer une base de don-
nées pour gérer l’ensemble des adhérents, de leur lieu de distribution, de 
leur abonnement, de leurs vacances… Cette base de données fabriquée sur 
mesure a permis d’avoir une plus grande rigueur dans le suivi et la gestion 
des adhérents de la coopérative. 

Les outils de commande aux producteurs sont restés des tableurs « 
maison ». La coopérative s’interroge depuis 2016 sur la simpli'cation de ses 
outils. Ainsi, un partenariat s’est engagé avec une autre coopérative qui a 
pour objet de développer un système d’information capable de faciliter les 
échanges entre producteurs, salariés et consommateurs.

Un autre exemple est l’achat par des adhérents, lors des distributions, 
de produits d’épicerie et de colis de viande. L’achat se fait grâce à un sys-
tème de « 'ches épicerie » permettant d’inclure les frais de fonctionne-
ment di)érenciés au paiement. Ainsi, chaque adhérent possède une 'che 
personnelle qu’il peut créditer à sa guise, chaque achat étant débité au fur 
et à mesure. Ces 'ches d’épicerie sont informatisées depuis janvier 2019, 
sécurisant ainsi les paiements et réduisant drastiquement les risques d’er-
reurs de saisie et de relevé. Mais l’économie la plus importante porte sur le 



91 temps de traitement des données en aval des paiements. Pour di)érencier le 
paiement des produits aux producteurs et le paiement du fonctionnement 
de la coopérative, un temps de travail salarié de 12 h par trimestre y était 
consacré. Grâce à cet outil spéci'que d’informatisation des 'ches épicerie, 
cette tâche est devenue quasiment entièrement automatisée.

Ces passages d’outils « maison » à des outils plus aboutis ont engen-
dré quelques changements. Dans un premier temps, ces externalisations de 
fabrication des outils de gestion de la coopérative ont permis d’améliorer la 
rigueur d’accomplissement de certaines tâches, de faire baisser des erreurs 
possibles grâce à une autonomisation des ,ux d’information, de sécuriser 
toutes les données en les agrégeant sur un serveur dédié et de rendre plus 
'able les outils sur le long terme, car peu ou pas modi'ables par les utili-
sateurs. D’un point de vue salarié, ces outils ont aussi permis d’enlever des 
temps de travail peu ou pas valorisant pour les remplacer par des temps 
de travail plus grati'ant ou simplement par une baisse du temps de travail.
Si les outils « maison » (tableur pour la plupart) avaient un certain nombre 
d’inconvénients (durabilité, fragilité, issue de logiciels propriétaires…), ils 
avaient l’avantage d’être compris dans leur élaboration et donc avaient une 
possibilité d’évolution, de réparation et de maintenance de la part de cer-
tains salariés. Bien que tous les outils dont se dote la coopérative soient 
sous licence libre, open source et commentés, les compétences nécessaires à 
l’évolution de ces logiciels ne sont pas ou peu représentées au sein des sala-
riés. Dès lors, les salariés ont perdu des degrés d’autonomie de maintenance 
et d’amélioration interne de ces outils. Par ailleurs, le développement de 
ces outils plus automatisés fait craindre à certains salariés une déshumani-
sation des relations avec les autres collèges en introduisant des interfaces 
techniques entre les personnes. Toutes les avancées sur ce sujet sont donc 
longuement discutées en réunion d’équipe pour peser les avantages et les 
inconvénients puis dans le conseil de coopération lorsque cela impacte les 
autres collèges.

Conclusion

AlterConso se pense comme une utopie au sens où elle se veut exemplaire 
dans l’ensemble des domaines sur lesquels elle intervient. Les principes que 
la coopérative porte ne vont pas sans s’opposer parfois. Pour résoudre les 
problèmes au quotidien entre ces principes au sein de la coopérative, un 
important travail d’organisation est conduit. Ce travail a comme caractéris-
tique de se vouloir démocratique et égalitaire, ce qui se traduit notamment 
dans le poids donné à chacun au sein des di)érentes instances de la coo-
pérative. Néanmoins, les collèges — de par les moyens à leur disposition 
et leur implication — ne jouent pas le même rôle dans ce processus. Le 
risque que les intérêts de certains prévalent sur l'intérêt collectif peuvent 
voir le jour. 

Les équilibres sont instables et leur respect repose sur une vigilance des 
acteurs au jour le jour. Une importante délégation de ce travail est notam-
ment réalisée par le collège des consommateurs et, dans une moindre 
mesure, celui des producteurs envers les salariés. 
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ment, dans l’activité de travail et hors de celle-ci, même si là encore ces 
deux ambitions peuvent entrer en contradiction. Tout d’abord, la coopé-
rative allie di)érentes formes de travail. Les trois collèges sont en e)et sus-
ceptibles d’accomplir pour la coopérative du travail salarié, en tant qu’indé-
pendant ou que bénévole. Dans le travail salarié sont également portées des 
valeurs visant à limiter l’existence de lien de subordination. Par ailleurs, une 
importante ré,exion est conduite autour de la volonté de mieux équilibrer 
vie privée et vie professionnelle. Ces domaines n’échappent néanmoins pas 
à la question de la dé'nition des arbitrages avec les autres principes portés 
par la coopérative et à une forme de confrontation avec le réel notamment 
autour de la nécessité d’assurer la pérennité et l’indépendance économique 
de la structure.

C’est ainsi un véritable travail de concrétisation de l’utopie qui se déploie. 
Il passe par une forte ré,exivité sur les pratiques et la mise en place d’une 
délibération et un processus de décision collectif, des incitations à faire 
valoir les intérêts collectifs, mais également le souci constant de prendre en 
compte et d’équilibrer les rapports de pouvoir. Ce qui caractérise la coopé-
rative est moins le fait de porter dogmatiquement des principes que celui 
de faire vivre un processus démocratique visant à travailler les écarts exis-
tants entre principes et pratiques pour essayer de les réduire. Comme toute 
forme de participation (Charles, 2012), ce travail n’est pas sans créer une 
charge. Or, en raison de son ambition de réaliser un travail démocratique 
permanent, les membres de la coopérative acceptent di.cilement de ren-
trer dans des formes de routinisation qui constituent pourtant un moyen 
e)ectif de diminuer cette charge. Si les salariés portent une forte volonté 
de rationaliser leurs modes de fonctionnement pour travailler moins, ce 
processus prend davantage la forme d’une complexi'cation que d’une sim-
pli'cation des procédures a'n notamment de respecter les équilibres entre 
les di)érents principes portés. La coopérative se caractérise par ailleurs par 
la multitude de projets qui ont pour certains du mal à se concrétiser faute 
de temps, de moyens ou de hiérarchisation des priorités.
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